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JUGE EUDORE BOIVIN,
PRESIDENT.

PIERRE-A. GOSSELIN.
MEMBRE.

BRUNAY BRAIS,
MEMBRE.
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COMMISSION DE RELATIONS OUVRIERES DE LA PROVINCE DE QUEBEC.

LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC

286, RUE ST-JOSEPH. 4 EST, RUE NOTRE-DAME

 

   

QUEBEC. MONTREAL. A

Québec le 28 mai, 1949

LETTRE REQUE

Gérard Trembl WAI 30 1548Monsieur Gerard Tremblay, +

Sous-ministre du Travail, SOUSMEN

Hotel du Gouvernement, DU TrHAMVARL

Québec, P.Q.

RE:- Flax Industries Limited
&

L'Union des Ouvriers du textile-lin de Drummondville.

Monsieur le sous-ministre,

J'accuse réception de votre lettre
du —23 mai, 1949 , accompagnée pour dépôt
de deux copies certifiées d'unc convention de travail,
en date du 3 février 1949 » intervenue entre
les parties ci-dessus mentionnées et déposée au minis-
tère du Travail, le 23 février 1949
sous le numéro 1116

mp/

Bien à vous,

. a 4m .

a j AK ° ae

——

Le secrétaire,

P. E, Bernier, T.L.L



8 / MINISTÈRE DU TRAVAIL
’ e ))J HOTEL DU GOUVERNEMENT

/ QUEBEC

 

QUEBEC, ce 23 mai 1949.

MEMO destiné & La Commission de Relations ouvrières,
286, rue St-Joseph,
QUEBEC,

Sujet: Convention collective entre Flax Industries Limited

et l'Union des Ouvriers du textile-lin de Drummondville.

Monsieur,

Conformément aux prescriptions du deuxième paragra-
phe de l'article 19-A de la Loi des Relations ouvrières (S.R.Q.,
chapitre 162=A et amendements), je vous inclus, pour dépôt,
deux copies certifiées de cette convention datée du 3 février
1949 et déposée au ministère du Travail le 23 fé-
vrier 1949 en exécution de la Loi des Syndicats profession=

nels (S.R.Q., 1941, chapitre 162 et amendements), sous le nu-
méro 1116,

Sincèrement à vous,

L'Assistant-Sous-Ministre

Donat Quigper

H=14

T=1175



MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

Québec, ce 24 février 1949.

MENO destiné à La Commission de Relations ouvrières,
280, rue St-Joseph,
Québec.

Sujet: Convention collective entre Flex Industries Ltd,

Je vous inclus une copie du certificat constatant le dépôt
de cette convention collective enregistrée au ministère du Travail
en exésution de la Loi des Syndicats professionnels (S.R.Q., 1 <1,
chanitre 162 et amendements), le 23 février 1949 SOUS le nuséro

1116, Sincèrement à vous,

Ie sous-ministre 



 
T-1158

MINISTERE DU TRAVAIL
HOTEL DU GOUVERNEMENT

QUEBEC

Québec, ce 24 février 1949.

Monsieur R.D.Archibald, assistant-gecrétaire,
Flax Industries Linked,
754, Carré Victoria,
Montréal.

Cher monsieur,

Je vous inolus un certificat constatant le
dépôt fait au ministère du Travail, le 23 février 1949,
sous le numero 1176 » de la convention collective con-
clue sous la Loi des Syndioats nrofessionnels (S.R.3.,
1941, chapitre 162 et amendements ) intervenue entre

Flax Industries Limited et l'Union des ouvriers du
textile-iin de Drummondville.

La partie ouvrière ayant été reconnue le
26 mal 19 cerme agent négociateur par la Commission de
elations ouvrières da Québec, le dépôt de cette convention
au ministère du Travail a aussi les effets du dépôt exigé
per la Loi des Relations ouvrières (S.ReQ., 1941, chapi-
tre 162-A et amendements ).

Veuillez agréer l'expression de mes meilleurs
sentiments.

Le Sous-Ministre

Gérard Tremblay,
Eee

— h hE BN. 4 — —
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUEBEC

Québes, ce 24 février A949.

Monsieur H.D.Belland, surintendant,
Les Industries de Lin Limitde,
Drummondville,
P.Q.

Cher monsieur, mu...

Je vous Înclus un certificat constatant le
dépôt fait au ministère du Travail, le 23 février 1949,
sous le numéro , de la convention collective con-

clue sous la Loi des Symdicats nrofessionnels (SeReQe,
1941, chapitre 162 et amendements) intervenue entre

Flax Industries Limited, et l'Union des Ouvriers du
textile-lin de Drummondville.

La partie ouvrière ayant été reconnue le
comme agent négociateur par la Commission de

réPELdArières de Québec, le dépôt de cette cenvention
au ministère du Travail a aussi les effets du dépôt exigé
nar la Loi des Relations ouvrières (S.ReQ,, 1941, chapi-
tre 162-A et amendements ).

Veuillez agréer l'expression de mes meilleurs
sentiments.

Le Sous-Ministre

G<raré Trenblay,



 

MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QURBEC

Québec, ce A février 1949

Monsieur André Massé, secrétaire,
L'Union des Ouvriers du textile-lin
de Drummondville,
Dru-mondville, P.Q.

Cher monsieur,

Je vous inolus un certificat constatant le
dépôt fait au ministère du Travail, le we 1949
sous le numéro 9116 —, de la convention co cotlve coñ=
clue sous la Loi des Syndicats nrofessionnels (S.R.®.,
1941, chapitre 1&@ et amendements ) intervenue entre

Flax Industries Linited et l'Union des Ouvriers du textile-
lin de Drummondville.

La partie ouvrière ayant été reconnue le
26 pal 1 comme agent négociateur par la Commission de

Relations ouvrières da Québec, le dépôt de cette convention
au ministère du Travail a aussi les effets du dépôt exigé
par la Loi des Relations ouvrières (S.Re%., 1941, chapi-
tre 162-A et amendements ).

Veuillez agréer l'expression de mes meilleurs
sentiments.

Le Sous-linistre

Gérard Trenblay,
ge



Prov tae & Quel

MININTRRETU TRAVAIL

Srauince of Quebec 2

DEPARTMENT OF LABOUR

 

Loi des Syndicats Professionnels Professional Sywdscates ddd

(S.R.Q., 1941, chapitre 162 et amendements) (R.S.Q., 1941, Chapter 162 and amendments!

CERTIFICAT DEDEPOTDUNE CONVENTION COLLECTIVE
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CERIFICATEQF: DEPOSIT OF À COLLECIIVE AGREEMENT

mil neuf cent quarante-
nineteen hundred and fortyasl

laquelle à été déposée sous le numéro
which has been deposited under Numbegag

ncoteadat du
waderdate of 3 Neview 108

pérePtmtUnited ob 110d dus Carriere deêu teutilesiis
te draswadrille, tn
22 Jante 1950. ï

€ 1
#5. —

LE TS. Ma “

  

vigueur pour un (1) an, € 2 Javier 149
autonatique ssa mentierné.

Donné en !’Hôtel du Gouvernement, en la cité de Qué
Given in the Government House, in the City of bee.

ce jour du mois de
this day of the month of

mil neuf cent quarante-
hte nineteen hundred and ferty- neufs



TEL. LANCASTER 9/21

FLAX INDUSTRIES LIMITED » INDUSTRIES DE LIN LIMITÉE
MILL AT DRUMMONDYILLE.P.Q. FILATURE A DRUMMONDVILLE.P.Q.

HEAD OFFICE * BUREAU CHEF

154 VICTORIA SQUARE

MONTREAL

PO Box 250

Registered Mail

February 22nd, 1949,

The Hon. Minister of Labour,
Province of Quebec,
Parliament Bulldings,
Quebec City, Quebec.

Dear Sir,

On February 3rd, 1949 the Union des Ouvriers
du Textile-Lin de Drummondville and Flax Industries
Limited entered into and signed a Collective Labour
Agreement, which Agreement is to be in force for one
year commencing January 2nd, 1949.

As set forth in Article 23 of the Profes-
sional Syndicates Act, R.5.Q. 1941, Chapter 162, we
are transmitting to you herewith signed duplicates in
French and English of that Agreement.

RDA/HH

 

an. -
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VISA DE

Estamoitke
 

Signatures
 

I-.corseration
 

1 Reconnuiscance

Numerciage

Formule
     

CONVENTIONSCbLLECTIVES

Yours very truly,

FLAX INDUSTRIES LIMITED

KR D LL)
Re.D. Archibald, Secretary

, President,
Ouvriers du Textile-Lin de Drummondville
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corporetien légalement censtituée ayant sen
siège social en le Cité de Montréal, P.Q.,
en ce qui se repporte à son moulin Â Drua-
mondville, P.Q., ei-aprds appelée,

"1s Compagni J

Partie d'une part

UNION DES CUVRIERS DU TEXITIIEB-LIE DR DRUWEOED-
VOLE ts

une association d'employés dâment enreg!strée
et incorporée suivant le Lei des Syndicats
Professionnels, 5.R.Q., 1981, chapitre 162,
ei-eprès eppelée,

“L'Union”
Partie de seconde part

Que les parties, en ecnsidéretion des sntentes ot accerée
mutusle ci-après msatiennsds, ent cenveau ce qui suite

ARTIEIR

parties

(a) Cette convention à pour ut prineipal de msintenir des
reletions hermonieuses entre la Compagnie et ses employés
en formulant per écrit une entente fondamentale entre
les parties au présent contret.

(d) Le Compagnie reconnaît l'Union esame soul agent de nége-
eiation collective pour tous les enployés énunérés sur
1a cédule "A" ci-amnexée, laquelle fait partie de cette
convention. L'Union reconnaît à le Compagnie le droit
ot le responsabilité exelusifs d'opérer son moulin et
d'en diriger les forces procuetives sous tous les rap-
ports, ccume elle le juge à propos.

(6e) Aucune personne ne sers contreinte ou restreinte, et on
ne fore aucune distinction à son égaré, à cause de son
affiliation ou de sa non-effiliation à une organisation
ouvrière légitime queleenque .

(€) Pendant la durée de cette convention, le Compagnie devrs,
sur réception d'une eutorisation éerite signée per un en-
ployé de sa propre volonté, pendant que telle autorisation
sers en vigueur, déduire de son salaire le premier jour de
paie de chaque mois du calendrier, tel montent qui repré-
sentera ls cotisation syndicale mensuelle de l'employé
conformément au règlement de l'Union. Toutes les eoti-
sations perçues par la Compagnie seront remises au tréso-
rier de l'Union. L'Union convient d'aviser ls Sempegnie
par écrit au moins quatorse (1) jours d'avance du montent
établi comme cotisation syndicale, et de tout changement
s'y repportant qui pourrait survenir pendant le durée de la
présente convention.

i Pages “26 v2 Ye s 57 4 erieMARC = pr Legh : Sey eme xq . :



(a)

(e)

(@)

(e)

(æ)

anticLs Semiye-grivag
MLl‘ünien ni Les exsployés n'aiderent né no prendrent part À suswms give,
ralentissement de production, arrêt de travail ou piquetags.

Un "“Conité Paritaire” sove forné, corposé de trois représentants neanée
par l'Union ot trois représentants somés par le Copuagnis. Chaque partie

autre partie, par éerit, les nous des représentants ainei
nommés au Coufté Furitaire.

Le Gonité Paritaire se réunire wae fois par noûs, ou plus seuvent sur em
toute matuelle, 61, les cireonstances 1l'exigant. Les attrisutiens à ee

d'étudier les griefs des enpio » 8% tout changsasnt que
1a Cespagnia désire apporter dane les tRchos où les taux À la pisce,

changements deivent Être sounis au Corité aritaire avant d’être
mis l'ossal.

Four l'amanen ds tout grief qu'un empleré pout avoir, il peut suivre le
procédure suivante, où 6= faire assister, s'il Le veut, de son dilégué
départenantal eu de l'Union»

Démarche NO. 1 + Seunettre le grief À sen eurvetllant. A défaut de rè-
glemat satintaieont, Alors;

pésarche Nb. Ÿ ~ Soumettre Le grief par écrit au surintendant du aouline
Le décision du surintendant doit Être par éorit. À dé-
faut de rèzlement aatinfaisant, alorm

Biamrehe too 3—- Seunettre le grief pur éerit au Coxité Paritaire. La
décision da Combté Paritaire doit être par éerit.

A défuat de réglament par le Gerdté Farktaire, confernénent À le dézarehe
Nes 3 ci-haut, de tout grief cencernant l'interprétation ou la violation
de ettte convention, tel grief peut être sounis À l'artitrege par l'Union
ov. par la Compagnie suivant le Lei des ixlfférends Luvriers de Québes, 5.XQ.
19h), chapftre 167 (Art. 20, pare. 2) pourvu, cependant, que 8i tel grief
réfêre aux tâches ou uu travail aseigné où aux taux de smlaires, le pré-
sldent du Conseil d'arbitrage, @A'il soit choisi par les deux autres membres
ou nenné par le sinistre ds Travail, sern un ingénieur en textile, eu un
usçistret Aves comme sacesseur un ingénieur en textile.

Les frais de l'ingénieur en textile seront défrayée par le Ministère du
Travail de la provines de quêbes.

expliqué ou interprété come une
; du nombre d'heures de trevail qui se

fera par jour où du nombre de jous de travail qu'il y awe par semaine.



(v)

(e)

Pout travail accompli par wn swpleyé em surplus des
heures régulières de le semaine, sera considéré comme
temps supplémentaire et tout employé aura droit à une
prize de 50% de son taux horeire régulier ou de la
moyenne horeire de son salaire à le pièce, selon le cas,
pour cheque heure treveillée per lui en surplus de ses
heures régulières ée travail per semaine.

Les employés qui trevaillent sur une équipe commençant
entre minuit et 7 a.m. auront droit à une prine de
Ruit de dix cents ($0.10) de l'heure.

ARZICIE

(a)

(»)

(e)

(a)

dauxsPériéaotVassnsesPaydes

Les jours do fête non payés suivant serent observés:

le &

1a St-Jean-Baptiste
la Confédéretion
1a Yéte du Trevail
1s Toussaint
l'Inmaculée Concoption

Tout employé requis de trevailler le dimenshe ou l'un
des Jours fériés mentionnés ei-haut, exeepté las chauf-
feurs ot les ingénieurs stationneires, recevren: une
prime de 50% de son taux horaire régulier ou de la
moyenne horaire de ses gains à la pièce, pour chaque
heure ainsi treveillée.

Le jour de Hoel et le jour de l'An seront observés comme
fetes payées, et tous les employés ressvront 8 heures de
paie régulière constituant la paie pour l'observanse de
chacun de Ges jours, paurvu qu'il trevaille son équipe
complète les jours ouvrables déclarés comme tels préeé-
dant et suivant le jour de fete. |

Les heures durent lesquelles un enployé aureit normele-
mont été employé pour n'inporte quelle des fêtes mentionnées
aux psregraphes (8) et (b) de cet article 5, et durent
lesquelles 11 n'a pes été en effet employé, seront ajoutées
aux heures vraiment treveillées pendant la semaine quand
11 s'agire de calculer la prime pour le temps supplémentaire,
s'il y en 8. que tel employé doit recevoir.

(1) Le Compagnie convient d'accorder une semaine de vecances
continue à chaque employé. Cette semaine sere reconnue
come "la semaine de vacances annuelles” et sera ordéi-
néirement accordée par la compegnie entre le 30 juin et
le Fête du Travail. Avis à cet effet en sera donné per
le Compagnie aussitôt que possible.

(11) La Compegnie peut, à son choix, accorder une seconde
semaine de vasances à quelques-uns de ou tous ses om-
ployés. Les employés prendront telle deuxième semaine
de vacances à telles dates qui seront spécifiées par la
Compagnie.

(111) Le noubre d'années de service continu dent en se ser-
vire pour ealsuler le taux de paio de vacances auquel un
employé aure éroit selon l'article 5 (6) (iv) sere cal-
eulé tel qu’au 30 juin.

(iv) La somme totale de paie de vacances que chaque employé
~~ devre recevoir, sans tenir compte qu'une ou deux semaines

de vacances lui sont accordées, sere basée sur sen servies
continu avec le Compagnie et sere ealeulé tel qu'énencé
au tableau suiveat:



--

Meins d'un en Ce
SOPVÉOS COMUÉMRo00006u0000000

Un ande service centinu ou
éaventage nsis moins Ge deux
Gen.006202000 0266

Deux ens de service centiau
ou davantage mais moins de
SOLS AM .co000c000o0oce0 00000

Trois ans de services continu
ou davantage mais meins de
QUELFO US o06 cocoocoosou0000

Quatre ans de service conti-
au où davantage mois moins de
GCÎRG @Sccc00c00uceccue000u00

Cine ans deo service centinu
eu ÉAVORTAES c++00000000000000

(v) Le paie de vacances qui revient à
3 taux preportionnels (pro rets)

iv) ci-dessus sere payée comme suit:-

A. 2% au Gévut do 1s predidre semaine de vesanses deo
l'employé

B. Toute paio de vacances excédent 25 qui revient à wa
enployé seve payée,

1. au début do la seconde semaine ée vacances deo
l'employé si et lorsque telle vacance ost ae-
cordée per la e

2. le dernier jour de paie avant le 25 ééconbre
1989 si le conpagnie n'accorde pas une seconde
somcine de vacances à l'employé.

(vi) Tout employé qui @ complété wa en ou éavantage ée ser-
| e, mois noîns de 5 ans, et
qui quitte son emplei ou est congédié pour toute relison
autre qu'une greve violation de son devoir ou de le dis-
cipline, recevre une indemité de 2% de ses

vice continu avec le

I
In

s
a

d
u

Ge

2.08

2.56

3.25

3.68

a

pendant sa période d'emploi ea

de vasanees anauelles”.

ARTICLEBOG

sonventiea.

| i|
i Ë

: : 't

=
z
k

3

Lt
: jal:

we empleyé selea
vus au paregrephe

leulée depuis la dernière
semaine de vacances ennuelles”.

(vit) Tout employé qui & complété 5 ans ou davantage de
service continu avec la Compagnie et qui quitte son
enploi ou est congédié pour toute raison autre qu'une

grave violation de son deveir ou de la discipline, re-

covre une indemnité de M$ de ses gains toteux pendant

sa période d'emploi caleulée depuis la dernière "semaine

{a) Loc salaires servent payée chaque semaines en monnaie légale

ce Canada. Les taux de salaires tels qu'étadlis 3 le eddmle
A" ci-annexée, sereat en vigueur pour le durée de la

i¥ 5i it T°| ; :!
: b



PRGee
a ARR RE SON Le

(»)

(e)

- 8.

Burent quelque semaine que Ce seût, le moyenne des gaine
horaires d'un empleyd à ls pidee qui @ de l'expérience
sera réajustée à 855 du taux de base de son cocupation,
pouren que ee réajustement nécessaire n'excède pes 108 de
ses gaîns horaires réels suivant les taux de trevail le
pièce établis.

La de réserve le droit d'engager deo neuveaux on-
ployés ot de les payer comme elle l'entend à des taux
moindres que les taux réguliers mais pes moins que querente-
sing cents ($0.45) de l'heure pour les douse premières se-
maînes de leur caplei. Un apprenti trevaillant à ls pides,
resovre son salaire réel à la pièce s'11 excède $0.45 de

Tout employé qui se présente su travail à l'heure habituelle
pout être requis de denner quatre heures de trevail pour
lesquelles 11 recevra l'équivalent de quatre heures de sen
salaire régulier. B51 swsun trevail ne lui est assigné 21l
yooevre UR montent égal à quatre houres de se peis régulière.

Le peregrephe précédent ne s'applique pas dans le cas où
l'employé sure regu un avis que ses services ne sont pes
requis ou si à son arrivée au moulin 121 est impossible de
lui proeurer son trevail régulier pour des reisons hors du
contrôle de la Compagnie.

SL à le demande de la Compagnie un employé est retenu au nou-
lin pour trevailler et sucun travail ne lui est assigné,
l'employé sere payé au taux régulier pour le temps pendant
lequel 11 aure été retenu.

Dans les eas oh certains employée trevatllent à le pldee se-
Felent appelés à trevailler à l'heure, ils seront rémunérés
au taux objectif pour leur coeeupation.

Il sere du dreit de le Compagnie de classifier ses employés
selon la liste d'ecsupations annexée à ee contret.

ARMIGLE

et

Toute réclamation d'un employé qui estine avoir été suspendn
ou congédié injustement, sore considérée comme un grief, si
une plainte est portée par l'Union &u surintendent du moulin
dans les sing (5) jours #vrebles complets après quel ‘employé
sure oessé de trevaill~ eur le Compagnie. Le démarche No 1
établie à la procédure en eas de griefs, sere omise dans un
tal cas et éventuellement un règlement peut être fait con-
forménent à l'article 3 (d).

ARTICLE

(e)

(»)

(e)

 

Mniorité
Dans les eas de rvédéuotion de porcennel (lay-effs), réembeu-
chages, prenotion ot régression, toutes autres qualifications, |
1.0., l'aptitude, la eompétence, l'habileté et l’essiduité
étant égales, le séniorité sere le facteur déterminent. Cette |
règle sere appliquée aux enployés du département concerné,
svant debhoisir ailleurs.

Lorsqu'il y aure plue d'une équipe en opéretion dans un dé-
partement, le séniorité per oceupation gouvernere le cheix
de l'équipe. Un système d'application séniorité à cette
fin devre être convenu par le Comité Peritaire.

Une liste des états de séniorité sere préparée per le Cen-
pagnie, ot gardée dans le bureau du contremaître de cheque
département où elle pourre être consultée par les représea-
tants de l'Union.

gos isani Seb ae ET et eaRSCave MESTRS ee aES ES Rk a oo Lo ; ;

WTRroPaSNEEEMEESQCPERTEREL a



~ (4) Tout ens ds pretendus erreur, éfscrinination ou injustice
N sera régi per l'artiele Ko, $ de la présente convention.

N

ARTICLENOD

Cette convention sera en vigueur pour une periode d’un an
soazeneant le deuxiens Jour de janvier 1549 et se terminant
le éouxlens jour de janvier 1950.

Bignoe à Drummondville oe troisieme jour de fevrier 1949.

INVUSTRIZS UE LIN LIMIT"
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Sand Tenders «008
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Bupleyses in the abpve cseupations ame the employees covered by the abtcohet
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BY AD SKIV iN

A body corporate having 14s head office in
theCity of Rontreal, P«e, with respeet te
its Will at Drummondville, Poe, hereine
after eslled

FarroFire t Part

INSEE TXTBORRER OF DRUNVONDYILL—

 

An essosiation of Employees duly registered
and Iinoorporated in nécoruance with the Profe
ousional Syndisates Ast. Resets 1941, Chapter
168 hereinafter eslled:s

“The Union"
Party ef the Sesond Part

VITNESSETES

™hat the parties in conalderation of the mutual coves
nants and wdertskings hereinafter contained have agreed as fsllews:

FY les = Sa CA is, ne ’ à * 68 - Gens

(a) The gensrcl purpose of this azrocrent is te maîintain
harmonicus relationship detween the Company and iss
Dxplayess by setting forth ia writing a basic undere
standing between: the parties hareto,

(+) T™he Coupeny recognizes the Union as the sole cellestive
bargaining scent for all employees enumerated in the
attacted sehedule “A” wtioh beconespart of this agree
monte The Union ses that it is the exelusive
right and function the Company to operate ita Nill
and direst the working foroes thereof every respest
as Lt sees fit,

(eo) Be porsan shell de goersed, restrained, or diseriminated
sgalnst on assount of memoeralip or non-mexbership in any
lawful labour organisstion,

(4) For the duration of this agreement the Company, upen
receipt of a written autlorisation voluntarily signed
by sn employee shall, while such suthorization is in
effect, deduct fro: the p-y due sueh employee on the
first pe Of each caleniar month such sum as may be
pet as wontidy Syndicate iws vy the Union, which
deduction reprezenta the employ:»'s monthly union dues.
All dues collected by the 3 o:pay will Le remitted to
the Treasurer of the Union, The Union agrees to notify
the Company at least fourteen (le) days in advanee in
writing of the rate set for Syndicate dues and of any
change thereto during the term of the present agreement.

oN

stpikes oun ts

(a) Neither the Union mor any employee shall aid or take
pert in any strike, slow down of production, steppage
of xork or piakotinge
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(e)

te

te)

(a
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(À

shall ia inch-eut acr slow tem er
out conetitebing à hoctreut.

designate fren anonget the engloyees of
the Dupertment Mewaré.| | | cash

consistiag of Wares perecas
three persens appoiatad hy the Cenyeny.
other 1a writing of She 2amee of thetr

ve eppo tas Ferity Camaities. The rarity Uemmittee
ROC VROC avery HOAtÂ oP ners aoa antual agrousaat ne 6lreun~

may requise. This comitteo will study the grievaaees the
cyoss may have, sll shanges the Company wishes to dring ia the
er pioce-werk rates, which changes Mat Le submitted to he
Canmnittes dafurs they ave ut aa Stal.

1 :
j
i li ; i i2 :E i oi

i

caplayee hao a griowase and wishes te have 1% emanined he
ès Sallewing steps ab ang of Which ho Bay have the eseist~

preasating As griovense of his Deparment Steward ov the> 75
8 ë

Ë o Tuite 18 up with Me Supervises. Falling
satiatastory outtionent 2hens

S302 ~ Submét 16 1a writing Vo We alll duperin-
tenéent. M11 Suyorintendont'e desisica
ast be in writiage Failiss oatisfustery
sottlonous thon:

Shap — Submét 16 La vrittng bo the Fartty Ceannétées.
Parity Sounétten"s éveisien mot be ia writiag.

Failing a sottiemeut by We Parity Committee unter Jtep 5 dove of
my griovanes concerning the interpretation or vislaviea ef thés
Gentreat, mad grievanee may de tuimen to arbitration by the mien
oer Ws Coapany ia ascoréanee with the ‘modes Trade LAiaputes Hb
Lloite 2961, chapter 169 (art. NO, pare. B) provided, however,
that Lf mca grievanes refsre 0 tasks oF Yi loads or wags rates
Sha Fresidens of he Arbitration Seard, whether chosen by the other
tue assdere or appointed by the Minister of Labour, amll bo a Tex
ile Engiaser ov a xagistrete with the aouistance of a textile engineer.

he Tomiile Eagineer's expanses will de paié ty the Dopartemat of
Labour of the Prevines of <totes.

he majority ef cnanîmous écelsien of the Arbitration Joaré, ferusé dy
virwe of the yreemt agrecamat will be final end will Mad the parties.

e Idle
shall net be cea-
hours of werkg

L
”

strusd or iaterpreted as a guarantee by the Company
2 Gays of work per week.

Bork performed dy an emplayes An exsess of his standard weekly heure

} :

(a) Tw following nen~paid holidays will be casurved:

Jeasy Id

Rplphany
aed Friday

\ +



(»)

(eo)

Anconsien
3%, John be Baptist
Confederatien
Lebour Day
All Saints Day
Imasulate Conception

Any empluyese who has to work on Suniay er on any ef the
above mentioned holidays, except for firemen and statien~
ary engineers, will reeelve a premium of :0f of his
ular hourly rate or his sverage hourly plese work 8
for cash hour so worked.

hristnasDay and New Year's Day are to be observed as paid
holidrys sad eash ampleyee will reeeive eight beure regular
pay ss holiday psy for the ebssrvanse of cash ef these days
provided that he works his couplete shift on the declared
wridng days previous te and following the holiday.

The hours whieh an Spiess would normally have been em~
isys mentioned in paracroph(a)lores on ony ef

or (b) of 5 Article & and vas not actuai
be added to the hours sotuslly worked durins the week im
esleulating the overtime premium, if any, to be paid to swsh |
owpleyee.

(4) (1) The Oompany agrees te grant one wek's continuous vasatien2e «
expl « Thls week shall be known as the “Annual

Vacation Zeek” and will ordinarily be gr:uted by she Com~
P dbetwesr the JOth of June and Labour Day.Botise ef same
wil te giver by the Corpay ne quiexiy as possibles

(12) The Capany may, 2% Lis option, grant a second wek's vase
tion to ny or all eupleyess,. Sueh sescnd wuek's vacation
will be by employces st such tines as may de Gpesaified
by the Company.

(111) The number ef years of sontinuous service used in reckoning
the rate of rtriart to «ahich an eeployce Ls entitled
eTpile 8 d) (37) shall be sorputed baskeards as of

(iv) The total amount of vasation dus each employees, ire
respective of whether one er tve weeks vesstion 48
granted to suoh employee, shall be Lased on his length ef
continuous service with the Company and shall be co puted
a8 S08 out im the table delowes

Less than one yearts son»
tinuous BOFVIAS 00000000000fXÉ of the employee's total

®

unéer pere
gravha (vi od (vil) of

| Aves d {(d)e

ne yosr?s sontinuous sere
vice er over but Less than
two YHAFSnecsccecoscocacaou804$ ® ®

Tee yecr’s continuous à er-
vies or over but less than
tres YOrVscccocosso0cuoncBef . *

Three Year's sontimucus ser-
vise er over bus lsss than

fOUP JOArSeegesceesssosecccdelf * »
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=
=
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Four year's sontinueus sere
vise er ever dus less them
five yoarteccosconvocsocceode0

É

of the employees 3
total earnin:s fer werk ee
performed for the Coupamy à
during the 12 monthe pree
eodinr the last pay
but three prier te
Gssr:enGenent of the

aueh months under
graph (vi) ana (vis

is Article 5 (d)e

Five years?! sontimious sey
vise or OVePessssoss ensseeds ® ®

cree À
“ ane EP

pare- Io
) of
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n
a
s
t
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1
0
6
0
2

L
u
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(v) Vasation pay dus t0 each smployee in acsorcsmes with the
rated rates provided im the sbeve paragra.! (iv) shall

be paid as fellowes

A. NÉ at the semensement of the ewpleyes's first
week's vesation,

Bs Any vasation pay in exovues of ££ due te an
euployse ah be paids

Xe At the commencement ei the exployee's
second week's vaestion, 1f and when sush
& vasation {i grented by the Company, er

Be Onn the last pay day prier to Dee. 26,
1949, 1f a second wek's vacation is ned
granted to the ewployee bY ths Company,

(vi) Any enployes, whe, having sompleted one Year or more conti
nuous thservice wi the Cerpany, but less than five years,
and who leaves his exploy or discharged for reason
ether than ;ross bresch of duty or dise pline Py
soive an indemnity of LZ of his tetal earnings .uring his
toployment period compuled from the last “Annual Veeation

+

(vit) Axy employees, who, having sompletod five ysare or nore
esntinuous service with the Company snd who leaves his
cup or ia discharged fer reason other tl.an gross
bre of duty or discipline 1 roceive en indennity
of 45% of bls total eamings suring iis erplogment peried
scomputed from the last “Annual Vacation week".

ASTISLE
Mages

(ea) Sages shall be payable weekly im legal Ganndion curreneTe
The rates of set ferth in Schedule "A" annexed te
Gontraet shallbe

During any one wesk the avespe hourly earnim» of
experienced pisce worker will be adjusted to 35% ef

in force during this present Agreement,

basic rate for Lis Sasupationg proviied the necessary ad
Justuaant 18 not in excess of 107 of Mia actual Lourly
earnings at preveiling piese work rates.

The Company shall have the right to engage new employees end
pay then at its option at rates less than standard but
not less Sian fortyefive cents (§.45) per hour duri the
first twelve woeks of thelr eaploy. A learner, wrking eam
piece work, will receive his sotual pioee work eamirys if
they are sors than erty-ilve cents ($.45) per houre:
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Any expley:e Wo comes Se work at the usual time esn be
sssigned to do four houre work for whieh he will reeeive
four hours of his regular pays If no work is assimet ho
shall reseive four hours of his regular pay.

The shove paregraph shall not apply, if the employes yoo
ceives previous noties thal hia services were net res
quired er 1f on his arriv:l at the mill it wes not pese
sible to mssigu him Lis regular work due to reasons beyond
the eontrol of the Company.

If m ecployes is retained at the Kill by the Cewany fer
work and no work is furnished, the employee shall be paid
his regular rate fer the tine he wes retained,

Khen the Conpauy re touts employees doing plese work te
work by thie hour these employees shall be psid at the obe
Jostive rate for their eccupation.

It shall be the Cospany’s right to elnosify its emplayese
pocsrd85 to the list ef cseupations amexed to this
sntpac

 

staisnent of the grisvense 1s lodged"I the Union with the
Kill Superintsrdent within five (8) 1 working d.ys after
the employee csases to work fer the Company, Step er
Ons of the grievangs procedure shall de tted in suah
case and Lt may eventuslly be tsken for settloement under
Artiole $ (d)e

ARRICLENO,©

(a)

(»)

(e)

te)

Senierisy
In questions iavolving lay offs, rehirings, prouetiens
and demotions, other gqualifiestions, {.0., skill, eca~-
petanos, ability and assiduity, bein: equal, semiority
shall prevail, Ti.is rule will bo a plied to the exployees
in the department affested befero looking elsewhere,

Were more tha: one shift La operated in a department
ecsupational seniority will rovern preference of shifts,
A plan of ajplication of seniority to this end will be
agreed upon by the Parity Committees.

A list of seniority atandings will ve pre; ued by the Cem=
pany and will be kept in the Overseer's office ia eassh
department wheres {it can be eonsulted by the Unions’ dele=
gates.

Any ose of alleged error, diserimination or iajuatiee shall
be zoverned y ‘rtiele 3 ef this Agrees: ent,

ARTICLE NC, $

This agreement shall be in forsee for a peried of one yesr
somsneing on the ind day ef January, 1949 and terminad=
ing ax the 2nd day ef January, 1950.
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Sizmd at Urumsondville this third day ef February, 1949.
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cing Director

Hornets Of2umor
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